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Présentation de l’éditeur :
Paru en 1755, le Discours sur l’origine et les fondements de l’inégalité parmi les hommes peut être considéré comme la matrice de l’œuvre morale et politique de Rousseau : il y affirme sa stature de philosophe, l’originalité de sa voix, la force de son « système ».
Résoudre le problème posé par l’Académie de Dijon – « quelle est la source de l’inégalité parmi les hommes et si elle est autorisée par la loi naturelle ? » –, en d’autres termes expliquer que riches et puissants dominent leurs semblables sur lesquels ils n’ont pas de réelle supériorité, exige aux yeux de Rousseau de poser à nouveaux frais la question « qu’est-ce que l’homme ? ». Pour cela, il faut comprendre comment s’est formée sa « nature actuelle », si éloignée de ce que serait son état de nature : « Si je me suis étendu si longtemps sur la supposition de cette condition primitive, c’est qu’ayant d’anciennes erreurs et des préjugés invétérés à détruire, j’ai cru devoir creuser jusqu’à la racine… »
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Discours sur l’origine et les fondements de l’inégalité parmi les hommes


Introduction


Le Discours sur l’origine et les fondements de l’inégalité parmi les hommes peut être regardé comme la matrice de l’œuvre morale et politique de Rousseau. Certes, sa « théorie de l’homme » ne sera pleinement développée que dans l’Émile, ses « principes du droit politique » dans le Contrat social, et sa philosophie de l’existence, au soir de sa vie, dans les Rêveries du promeneur solitaire. Mais c’est dès la publication du second Discours (comme nous dirons désormais, selon l’usage) que s’affirment la stature du philosophe et de l’écrivain, l’originalité de sa voix et de sa pensée, la force de ce qu’il appellera son « système ». Pourtant, si l’importance de l’œuvre est généralement reconnue, son statut est souvent occulté par certains de ses caractères les plus visibles. L’appartenance du discours au genre oratoire, d’abord, qui a pu faire prendre ce texte pour de la déclamation. Le mode narratif, ensuite, qu’il semble adopter par longues périodes, et dans lequel on a cru voir le registre de la fable, la fiction étant mal démêlée d’avec l’histoire. La radicalité des thèses soutenues, enfin, dont on a voulu se débarrasser en les traitant de paradoxes. Cette présentation comme l’annotation que nous proposons pour accompagner le texte voudraient faire droit à la rigueur et à la profondeur proprement philosophiques du second Discours*.



La rédaction du second Discours, sa publication et sa première réception

Le rapprochement que leur dénomination établit entre le Discours sur les sciences et les arts et le Discours sur l’inégalité, s’il est justifié par la similitude des circonstances de leur rédaction et de leur réception, est aussi trompeur. Certes, dans les deux cas, Rousseau répond à une question mise au concours par l’Académie de Dijon (comme le faisaient bien des académies de province) et publiée dans le Mercure, respectivement en octobre 1749 (« Si le rétablissement des sciences et des arts a contribué à épurer les mœurs ? ») et en novembre 1753 (« Quelle est la source de l’inégalité parmi les hommes et si elle est autorisée par la loi naturelle ? »)*. Un texte de commande donc, dont on pouvait attendre une rétribution symbolique (une médaille, une certaine célébrité) et matérielle (une somme non négligeable). Le temps de préparation laissé aux concurrents (juste six mois) les incitait à la rhétorique. Le plus souvent ils soumettaient des espèces de dissertations*. Ce n’est en rien dévaluer le premier Discours, qui avait assuré à Rousseau une célébrité aussi subite que spectaculaire, de dire qu’il vérifiait ces standards. Un lecteur attentif pouvait certes y reconnaître des thèses fortes et en rupture avec l’opinion dominante. Mais pour le plus grand nombre, les déclamations d’un collaborateur de l’Encyclopédie (pour les articles de musique) déclarant que l’essor des sciences et des arts allait de pair avec la corruption des mœurs relevaient du jeu rhétorique et de la provocation. Son succès fut de scandale. Lorsque le second Discours parut, en 1755, les esprits paresseux ou prévenus y virent une récidive. Or, outre un défaut de lucidité, il fallait pour cela beaucoup de mauvaise foi. Le premier Discours pouvait encore être reçu comme l’exposition d’une idée ; le second, par l’ampleur de sa matière, la largeur de ses vues, la richesse et la précision des connaissances qu’il mobilisait, donnait à découvrir, à qui voulait le lire comme il le méritait, un grand philosophe.

Il n’en reste pas moins que l’ouvrage se présentait encore comme un discours d’Académie. Comment pouvait-il avoir été conçu, documenté et rédigé en six mois ? Ce que nous savons de l’histoire du texte peut se résumer brièvement. Lorsqu’il découvre le sujet, au début de novembre 1753, Rousseau décide immédiatement de s’en saisir. Il part une semaine en forêt de Saint-Germain pour y méditer à loisir*. Durant l’hiver, la rédaction progresse, préparée au cours de longues promenades dans le bois de Boulogne*. À la fin mars 1754, le discours est achevé et expédié à l’Académie de Dijon, sous anonymat*. L’envoi, reçu avant la date limite du 1er avril, est enregistré le 26 (le sixième sur douze concurrents)*. Mais le texte de Rousseau excédait largement les trois quarts d’heure de lecture fixés comme maximum : cette longueur excessive et « sa mauvaise tradition » (le manuscrit est mal présenté) en font interrompre l’examen, lors de la séance du 21 juin*. Si le premier Discours avait été couronné, le second est mis hors concours. Aussi bien, conscient que « ce n’est pas pour des discours de cette étoffe que sont fondés les prix des Académies* », Rousseau avait préparé sa publication : aux mois d’avril et mai, il négocie un contrat avec le libraire Pissot à l’intention duquel il laisse une copie, le 1er juin, en partant pour Genève*. Cette copie comprenait la Préface et un premier état de la Dédicace à la République de Genève*. Au cours de son voyage, Rousseau y met la dernière main et la date du 12 juin, de Chambéry*. Il voulait alors que la parution se fasse le 25 août précisément, pour en faire don à sa ville natale*. Mais durant son séjour genevois, qui dure tout l’été, des désaccords surviennent avec Pissot. De retour à Paris, en octobre, Rousseau supervise la cession de son texte à Marc-Michel Rey, libraire à Amsterdam, qui deviendra l’éditeur de toute son œuvre*. L’automne et l’hiver se passent en tractations laborieuses pour la confection des épreuves. Ce n’est qu’à la fin d’avril 1755 que les dernières feuilles sont transmises à Malesherbes, le censeur royal dont dépendait l’autorisation d’introduire l’ouvrage en France*. En juin, la diffusion commence.

Cette chronologie montre que le texte du Discours a été rédigé en moins de cinq mois (de novembre 1753 à mars 1754), la Préface et la Dédicace entre le début avril et le début juin. Qu’en est-il des longues notes qu’assurément ne comportait pas la copie envoyée à Dijon ? Un faisceau d’indices porte à penser qu’elles étaient comprises dans le manuscrit transmis à Pissot en juin puis transféré à Rey en octobre. L’emploi du temps de Rousseau entre ces dates ne lui a pas laissé la possibilité matérielle de rédiger ces longues pages ni, surtout, de réunir l’importante documentation qu’elles mobilisent. Or Rey a déjà commencé à composer ces notes en novembre*. De plus, la correspondance entre l’auteur et son imprimeur-éditeur fait état d’additions aux notes mais, dans leurs démêlés, il n’est jamais question du fait que les notes aient été données après le discours : Rey n’aurait pas manqué de le rappeler pour justifier ses retards. Il faut donc conclure qu’indépendamment des corrections apportées en cours d’édition, l’ouvrage entier a été rédigé entre novembre 1753 et juin 1754.

Comment Rousseau a-t-il pu, en si peu de temps, non tant rédiger ce texte (sa productivité sera plus soutenue encore dans la seconde moitié de la décennie qui voit la rédaction, entre autres, de la Lettre à d’Alembert, de La Nouvelle Héloïse, du Contrat social et de l’Émile) mais dépouiller et digérer l’immense documentation mobilisée – Jean Morel l’a montré, il y a longtemps – par le second Discours* ? La réponse est simple : il ne l’a pas fait. Ce travail, il l’avait engagé depuis plusieurs années comme en témoigne, par exemple, le gros registre conservé à Neuchâtel, où des dizaines d’ouvrages sont méthodiquement collationnés. Ces lectures avaient été faites en vue d’un « grand projet » conçu à Venise et auquel il revient, dès l’été 1754, à Genève : « Je digérais le plan déjà formé de mes Institutions politiques*. » Lorsqu’il découvre la question mise au concours par l’Académie de Dijon, Rousseau est préparé à la prendre en charge. Il lit et fréquente depuis longtemps les philosophes dont il va s’inspirer ou dont il va discuter les thèses, explicitement ou implicitement (Aristote, Grotius, Hobbes, Pufendorf, Locke, Condillac...). De même, les naturalistes anciens ou modernes (Pline, Linné, Buffon...) et les innombrables témoignages de ce que l’on a appelé la « science des voyageurs » qui nourrissent son texte*. Même si c’est le plus souvent pour le réfuter, le second Discours mobilise un immense savoir accumulé.

Ce serait pourtant une lourde erreur de penser que Rousseau tenait prête dans ses cartons sa réponse à la question de l’Académie de Dijon. Celle-ci fut au contraire l’occasion d’un tournant décisif de sa pensée, comme l’avait été, quatre ans plus tôt, le premier Discours. En contestant que l’essor des arts et des sciences fussent porteurs d’un progrès dans les mœurs, il avait pris à rebours l’idéal des Lumières. Dans la polémique qui suivit, pour défendre sa thèse, il s’était engagé dans une voie qu’il désignera comme celle de « l’étude historique de la morale », dont l’objet est d’interroger ce que l’homme a fait de lui-même*. Là où ses contemporains entendaient rendre compte de ce que les hommes sont, peuvent, et doivent être, par leur nature (tel est le fond commun de toutes les variantes de jusnaturalisme), il affirmait que l’homme n’est intelligible que par les changements intervenus dans sa nature, changements révélateurs de la faculté qu’il possède de se modifier lui-même. La question de l’origine de l’inégalité lui offrait l’occasion d’explorer cette voie de façon à la fois large et radicale, en identifiant le processus de formation de l’homme civil et le mécanisme de production de l’inégalité. Pour montrer que les inégalités sociales ne sont pas fondées en nature, Rousseau va entreprendre de prouver qu’elles résultent de la transformation que la société opère en l’homme. Pour ce faire, il engage une démarche d’analyse régressive, de « dépouillement » dit-il, qui montre tout ce qui n’est pas naturel en l’homme et permet ainsi de récuser l’erreur commune des jusnaturalistes : attribuer à la nature ce qui est le produit de sa dénaturation.

C’est en ce point que s’enracine le contresens le plus précoce et le plus tenace à la fois dont est l’objet le second Discours. La réaction de Voltaire en est emblématique. Rousseau lui avait adressé un exemplaire de son ouvrage. Il lui répond, le 30 août 1755, par une lettre marquée au sceau de l’ironie* : « J’ai reçu, Monsieur, votre nouveau livre contre le genre humain, je vous en remercie... On n’a jamais employé tant d’esprit à vouloir nous rendre Bêtes. » Voltaire affecte de croire que la méthode régressive de Rousseau est une invitation à un retour vers un état de nature regretté. Il feint également d’y voir un remake du premier Discours, lui prêtant l’idée que « les belles-lettres et les sciences » sont causes de la corruption sociale, alors que le premier Discours établissait (ce qui est bien différent) une corrélation et, surtout, que le second vise, quant à lui, à expliquer cette corrélation. Publiée en même temps que celle de Voltaire, dans le numéro d’octobre du Mercure, une autre lettre (signée Philopolis et écrite par Charles Bonnet) montre avec éclat ce que l’on ne pouvait ou ne voulait pas voir dans l’œuvre de Rousseau* : « Tout ce qui résulte immédiatement des facultés de l’homme ne doit-il pas être dit résulter de sa nature ? [...] Si donc l’état de société découle des facultés de l’homme, il est naturel à l’homme. » Ce « raisonnement » (Bonnet, qui en souligne les termes-clés, insiste sur cette qualité) révèle une incompréhension radicale de l’entreprise de Rousseau, qui consiste précisément à montrer que les facultés que l’on prête à l’homme ne lui sont pas immédiatement données mais résultent de sa socialisation, et que cette socialisation elle-même, loin d’être naturelle, est inscrite dans une genèse et dans une histoire complexes, qui restent à élucider. Voltaire et Bonnet ont cette présupposition en commun : le monde humain, le monde social, est naturellement ce qu’il est. C’est ce qui conduit Bonnet à une proposition qui, sur le mode de la dénégation, témoigne d’une intuition juste de l’intention de Rousseau : « renonçons pour toujours – l’objurgue-t-il – à la chimérique entreprise de prouver que l’homme serait mieux s’il était autrement ». Précisément : le refus d’un tel renoncement est le ressort éthique de la démarche de Rousseau, et la recherche d’un espace de possibilité pour cet « autrement » est l’objet même de sa pensée*. Parce qu’ils ne rapportaient pas ses thèses à la méthode qui les établit, de tels lecteurs ne pouvaient les comprendre, et parce qu’ils rejetaient la compréhension qu’ils avaient des thèses, ils étaient aveugles à la méthode. C’est en ne les disjoignant jamais que l’on pourra accéder à la cohérence qui est celle du second Discours*.




L’objet du second Discours : « les fondements réels de la société humaine »

La réception commune du second Discours en fait un grand récit, une présentation de l’histoire des hommes, de leur sortie de l’état de nature au « dernier degré de l’inégalité ». De plus, Rousseau affirmant que nous ne pouvons avoir qu’une approche hypothétique des premiers temps de l’humanité, on a considéré que ce récit relevait de la fiction, voire du mythe. Une telle lecture, nous le verrons, ne permet de rendre compte ni du mode d’exposition du discours, ni de la méthode de l’enquête qu’il conduit. Mais il faut d’abord observer qu’elle occulte cette donnée essentielle : c’est pour répondre à une question que Rousseau écrit. Une question, au demeurant, qui n’est pas celle qu’avait posée l’Académie de Dijon mais la reformulation qu’il lui a substituée. Il faut donc commencer par identifier le problème que Rousseau se pose.

Le sujet publié par le Mercure demandait : « quelle est la source de l’inégalité parmi les hommes, et si elle est autorisée par la loi naturelle ? ». Deux questions distinctes donc : l’une assez indéterminée, le terme « source » pouvant recouvrir toute espèce de cause possible, l’autre, au contraire, inscrivant sur le mode de l’évidence la réponse dans le cadre du jusnaturalisme. En intitulant son discours « sur l’origine et les fondements de l’inégalité parmi les hommes », Rousseau opère plusieurs déplacements. Il écarte la présupposition jusnaturaliste et annonce ainsi, implicitement, qu’un de ses objectifs est de la mettre à l’épreuve, voire de la récuser (il redéfinira du moins largement le contenu et la portée de cette notion de « droit naturel » en exhibant les obscurités et les équivocités qu’implique communément son usage). En substituant « origine » à « source », il désigne la voie dans laquelle il faut chercher la cause réelle des inégalités : l’histoire empirique de l’homme, non sa prétendue nature atemporelle. Puis il distingue le registre du « fondement » de celui de l’« origine » : en effet, si le décryptage de l’histoire réelle nous en apprend beaucoup sur l’ordre des choses, il laisse entier le problème de ce qui doit être. Les pages de titre de l’édition originale, en mettant les deux formulations de la question en vis-à-vis, affichent ces déplacements et les intentions qui les motivent*. Rousseau traitera donc, dans le Discours, les deux questions distinctes de l’origine et du fondement. Mais il le fera en passant souvent d’un registre à l’autre, sans nécessairement en avertir son lecteur autrement que par des indices à la fois clairs et discrets, comptant sur son attention et sur son esprit de pénétration (car il ne faut jamais « faire au lecteur l’injure de tout lui dire »*). De fait, pour comprendre le Discours, il faut savoir séparer et identifier ces deux registres. Rousseau a donné la clé en choisissant son titre, au lecteur de l’utiliser.

Cependant Rousseau ne se contente pas de reformuler la question à sa guise : son premier geste – la Préface le met en exergue – est d’élargir de façon spectaculaire l’objet de la recherche : envisager les inégalités qui existent effectivement entre les hommes revient, affirme-t-il, à renouveler le précepte inscrit au fronton du temple de Delphes : « connais-toi toi-même », en y lisant la question : qu’est-ce que l’homme ? Cette décision audacieuse s’explique de deux façons. Son premier motif, le plus explicite, est de nature épistémique : comprendre ce que les hommes sont requiert d’expliquer comment ils sont devenus tels et, pour cela, d’une manière ou d’une autre, de séparer ce qui procède des « changements successifs de la constitution humaine » de ce qui tient à « son état primitif ». S’il doit être question de « l’homme de la nature », c’est donc pour caractériser « l’homme civil » et non l’inverse. Mais – c’est un second motif d’élargir la portée de la question – en demandant quelle est l’origine de l’inégalité, l’Académie de Dijon demandait bien plus qu’elle n’entendait. Rendre compte des inégalités, c’est rendre compte dans son ensemble de la condition de l’homme vivant en société. Parce que l’inégalité est toujours un rapport inégal, il faut considérer les modalités fondamentales de ce rapport : la conflictualité et la servitude. Des premières rivalités amoureuses et de la jalousie qu’elles suscitent, en passant par les conflits de bornages des premiers agriculteurs, par l’espèce de guerre civile qui oppose les possédants et ceux qui n’ont rien (les « surnuméraires »), jusqu’aux guerres entre États, le second Discours montre comment la socialisation de l’homme porte en elle le conflit. De même, il rend compte des progrès de la servitude : des premières dépendances établies dans le cadre familial, en passant par celles que crée la division du travail, jusqu’à la tyrannie qui réduit le peuple en esclavage. Le discours sur l’origine de l’inégalité est, indissociablement, un discours sur l’origine de la conflictualité et de la servitude. Trois traits, aux yeux de Rousseau, constitutifs de l’état civil.

C’est à partir de cette problématique que l’on peut saisir l’organisation du Discours. Ses deux parties ne sont pas les récits de deux époques successives dans l’histoire de l’humanité : l’une durant laquelle l’homme aurait vécu selon la nature, l’autre au cours de laquelle il serait devenu un être social. Si tel était le cas, on ne comprendrait pas que la genèse des passions sociales (au premier rang le désir de distinction) et l’origine du langage soient traitées dans la première. On doit plutôt lire ces parties comme deux phases d’une même enquête. Dans la première, essentiellement négative et régressive, il s’agit de « dépouiller » la notion que nous avons de la nature humaine de tout ce que nous y projetons indûment, et qui est en réalité propre à l’homme civil. C’est à une entreprise de dénaturalisation de l’homme que s’y livre Rousseau*. Dans la seconde phase, il s’agit de repérer les ruptures successives qui rendent compte des changements irréversibles ayant affecté sa constitution. La première démontre que les inégalités, la conflictualité, la servitude ne peuvent être imputées à sa constitution naturelle, la seconde montre comment elles sont nées dans l’état de société. Loin de minorer la signification des traits par lesquels Rousseau caractérise l’homme de la nature (le souci de sa propre conservation, la pitié envers les autres êtres sensibles, la perfectibilité de ses facultés), cette perspective permet de mieux comprendre que leur statut est, en un double sens, critique : ils sont opérateurs de connaissance et critères de jugement. D’un point de vue cognitif d’abord, ces traits ne sont pas donnés pour naturels, comme la sociabilité et la raison chez les jusnaturalistes, parce qu’ils seraient inaltérables en l’homme, mais, au contraire, parce que seule leur altération rend compte de ce que Rousseau appelle la « nature actuelle » de l’homme : cette seconde nature qui résulte de sa socialisation. Le souci de sa conservation, commun à tous les vivants, au lieu de s’exprimer comme amour de soi, se dénature en amour-propre. L’hostilité (qui se distingue de l’affrontement occasionnel par la volonté de supprimer l’existence de l’autre) implique que la voix de la pitié soit recouverte par les passions sociales. La perfectibilité elle-même est le signe en creux de facultés que seule la culture peut développer. L’homme de la nature est celui que l’homme social a modifié : c’est en identifiant ces modifications qu’on peut le connaître. Mais, dans la seconde partie du Discours, le propos passe de l’établissement des faits à leur examen en droit : c’est à l’aune des altérations qu’elle induit en l’homme que l’on peut juger la société civile.

Il faut donc inverser la perspective que l’on a souvent sur cette œuvre. Son objet n’est pas de faire l’apologie de l’homme naturel, ni le récit de sa déchéance, mais de comprendre comment l’homme est devenu ce qu’il est, d’évaluer cet état présent et de dégager les principes d’un ordre civil légitime : constituer « des notions justes pour bien juger de notre état présent », établir « les fondements réels de la société humaine ». De part en part, en ce sens, il est question dans le second Discours de l’homme civil. C’est de ce point de vue seulement que l’on peut comprendre la démarche suivie. La Préface s’en explique aussi. Ce que Rousseau récuse chez les jusnaturalistes, c’est de prêter à l’homme, comme des caractères naturels, des propriétés qu’ils n’ont acquises que dans le développement social : la rationalité mais aussi les passions lui sont attribuées par tous, la sociabilité et le désir de propriété par le plus grand nombre, l’hostilité par Hobbes. S’il se tourne, comme eux, vers l’idée d’état de nature, c’est pour lui donner une tout autre fonction. Il ne s’agit pas d’expliquer l’homme civil par la nature mais, au contraire, de mettre en évidence tout ce qui n’est pas explicable par elle. De là une démarche qui n’est pas globalement (même si elle peut l’être par séquence) celle d’une consécution, d’une succession de moments s’engendrant les uns les autres, mais la présentation d’une série de basculements, de ruptures, donnant au discours un rythme syncopé que rend inaudible toute tentative d’y lire un récit. Le schéma temporel qui permet de comprendre le second Discours n’est pas celui, linéaire, d’un développement continu vers une fin attendue (ni espérée, ni crainte), mais celui d’une marche à reculons, d’un éloignement par scansions successives. Aucune figure n’en est plus proche sans doute que celle de l’Ange de l’histoire dont parle Walter Benjamin : « son visage est tourné vers le passé », les yeux fixés sur « la tempête que nous appelons progrès »*.




La méthode et les méthodes du second Discours : « dépouillement » et « fondation »

La fonction critique de la notion d’état de nature (instrument de connaissance et d’évaluation de la « nature actuelle » de l’homme civil) correspond à la méthode d’enquête suivie par le second Discours. Une méthode à la fois une : elle consiste de bout en bout à distinguer ce que l’homme doit à la nature de ce que la société a fait de lui, et double : méthode de réduction dans la définition de l’état de nature, elle est méthode d’induction pour rendre compte de l’institution de l’état civil.

À plusieurs reprises – dans la Préface, dans l’Exorde*, au début puis au terme de la première partie –, Rousseau insiste sur le caractère conjectural de son entreprise. Pour comprendre l’origine des inégalités qui structurent la société civile, il faudrait connaître les étapes par lesquelles les hommes sont sortis de l’état de nature. Or cette connaissance historique nous est inaccessible parce que les témoignages qui permettraient de l’établir nous manquent et que les changements intervenus dans la constitution de l’homme ne se sont pas opérés sur le mode de la sommation (de nouvelles qualités venant s’ajouter aux caractères primitifs) mais de la dénaturation (les qualités primitives ont été essentiellement altérées, des basculements qualitatifs se sont produits). C’est la raison pour laquelle il faut « écarter tous les faits » (ceux qui se présentent à nous nous renseignent sur ce qu’est l’homme civil, en rien sur l’homme de la nature) et, à défaut d’établir ceux qui nous manquent, de conjecturer « par des raisonnements hypothétiques et conditionnels » ce qu’ils ont pu être. Ces affirmations répétées, jointes à la présentation par « tableaux » de certaines de ces conjectures, ont conduit à les traiter comme des fictions. Or, de façon non moins constante, Rousseau revendique le statut scientifique de ses hypothèses, « semblables à celles que font tous les jours nos physiciens sur la formation du Monde ». Puisque le point de départ est manquant, à partir duquel on pourrait retracer cette histoire, il faut procéder en sens inverse et, prenant pour donné l’état dans lequel se trouve l’homme civil, dégager par l’analyse, par des raisonnements sur « la nature des choses », les enchaînements qui ont pu le produire. L’emploi que fait Rousseau de cette notion de « nature des choses » est au demeurant l’objet d’une difficulté qui, se retournant, apporte un éclairage précieux sur son mode de pensée. Dans l’Exorde du Discours, les raisonnements hypothétiques sont présentés comme devant « éclairer la nature des choses ». La dernière page de sa première partie les évoque comme « les plus probables que l’on puisse tirer de la nature des choses ». Loin de se contredire, ces deux formulations rendent compte ensemble de la méthode suivie. La société civile est pétrie de contradictions qui la minent, ce sont elles qu’il faut expliquer. L’hypothèse de l’état de nature, en permettant de les lever par une sorte d’expérience de pensée, conduit à discerner les modifications qui ont dû les susciter. La capacité dans laquelle nous sommes, en supposant ces modifications, de reconstituer les enchaînements qu’elles ont constitués les valide a posteriori. C’est la puissance heuristique de ses hypothèses que Rousseau défend. Il le dit explicitement (dans le prolongement du dernier passage cité) : « les conséquences que je veux déduire des miennes [ses conjectures] ne seront point pour cela conjecturales, puisque, sur les principes que je viens d’établir, on ne saurait former aucun autre système qui ne fournisse les mêmes résultats, et dont je ne puisse tirer les mêmes conclusions ». Que ces lignes soient données en conclusion de la première phase de l’enquête donne au demeurant un mode d’emploi général du second Discours : sa première partie, autour de l’idée d’état de nature, a établi des principes que la seconde, en expliquant les contradictions de l’état civil, va dans un même mouvement mettre en œuvre et valider. Cette observation explique aussi que, bien que la méthode soit une, elle se mette en œuvre sous deux modalités distinctes, respectivement symbolisées par les notions de « dépouillement » et de « fondation » qui règlent l’incipit de chacune des deux parties.

On doit envisager l’homme de la nature, note d’emblée Rousseau, en le « dépouillant » aussi bien de « tous les dons surnaturels qu’il a pu recevoir » que « de toutes les qualités artificielles qu’il n’a pu acquérir que par de longs progrès ». Cette méthode de dépouillement qui commande la première partie du Discours consiste donc moins à dire ce que l’homme de la nature est que ce qu’il n’est pas. Victor Goldschmidt rappelle que depuis le XVIIe siècle, notamment chez Hobbes et chez Locke, la figuration de l’état de nature possède une fonction à la fois « étiologique », « paradigmatique » et « exégétique » par rapport à la société politique*. La description de l’état de nature nous apprendrait ce que l’homme est essentiellement (ses aspirations et ses dispositions universelles), ce qui lui conviendrait le mieux, et en même temps la raison pour laquelle il ne peut se passer d’institutions universellement nécessaires, telles que le droit, la propriété, l’État, les hiérarchies sociales, l’accumulation économique. Rousseau, en s’interrogeant dans le Discours sur ce qu’il nomme le « véritable », le « pur » ou le « premier » état de nature, pose la question de savoir ce que l’on peut véritablement faire dire à la nature. Poussant à son terme la méthode jusnaturaliste, la mettant, si l’on peut dire, au pied du mur, il se propose de donner à voir l’homme tel qu’on peut l’imaginer sortant des mains de la nature. Or il n’y a plus grand-chose à voir : si l’on s’en tient aux strictes exigences d’une vie vivable, il se révèle que l’homme n’a nul besoin d’entretenir de liens stables avec ses semblables, n’a pas de passions distinctes de l’instinct, pas de pensée abstraite ni de langage (dont celle-ci dépend). A fortiori, il ne ressent aucun manque en se trouvant privé des autres acquis de la société civile. Même les déterminations positives qui lui sont reconnues (le souci de sa conservation, la pitié, la perfectibilité) ne sont que l’envers de ce dont l’analyse le dépouille. Aussi, on l’a dit, cette partie du discours avance-t-elle à reculons : Rousseau ne cesse de souligner la distance incommensurable qui sépare l’homme de la nature de l’homme civil, et de montrer que le second ne peut se comprendre comme le développement spontané de ce que serait le premier. Rien, ni de l’ordre de la finalité ni de la nécessité, ne commande le passage de l’un à l’autre.

On ne saurait pourtant borner cette entreprise à une œuvre de déconstruction : elle ne consiste pas seulement à réfuter des conceptions qui naturalisent la société mais, ce faisant, elle constitue un nouveau regard sur la multiplicité des modes d’être de l’humanité. Telle est la signification, dans le texte et le paratexte que constituent les notes de Rousseau, des fréquents renvois aux relations des explorateurs : pour reconnaître les autres hommes pour ce qu’ils sont, à commencer par ces peuples que l’on disait sauvages, il faut se défaire d’une idée de l’homme au regard de laquelle ils seraient sur le mode de l’anomalie ou du pas encore. Cette conversion du regard exige de l’observateur que, d’une certaine façon, il se retranche lui-même de la société à laquelle il appartient et, en quelque sorte, opère sur lui-même la réduction que l’enquête de Rousseau met en œuvre. On pourrait donner à partir de là un sens plus fécond que les usuelles approches psychologiques et biographiques à l’insistance de Rousseau pour vivre et se penser en marge de l’ordre social. Nul, sans doute, mieux que Claude Lévi-Strauss n’a su percevoir ce sens profond de l’usage fait par Rousseau de la notion d’état de nature, celui d’une ascèse anthropologique. C’est ce qui le conduit à le reconnaître comme « le plus ethnographe des philosophes* ». Cependant, si Rousseau adopte le regard de l’ethnographe, c’est avant tout pour le porter sur les « peuples policés ». L’altérité revêt alors une dimension historique et la question devient de savoir ce qui les a faits tels qu’ils sont. Mais pour cela la méthode devra être infléchie.

L’incipit justement célèbre de la seconde partie du Discours (« Le premier qui ayant enclos un terrain, s’avisa de dire, ceci est à moi, [...] fut le vrai fondateur de la société civile ») est porteur à la fois de sa thèse centrale et d’un tournant décisif dans sa méthode de recherche. Cette thèse, il faut d’abord le souligner, ne fait de la propriété ni l’origine ni le fondement de la société en général (elle ne peut se comprendre sans une socialisation préalable), mais discerne dans la propriété foncière la racine de l’institution juridique et politique de la société, ce qui a présidé à sa constitution comme société civile. Rousseau avait élargi à l’extrême la question qui lui était posée ; d’un geste symétrique et rigoureusement inverse, il lui donne une réponse étonnamment étroite ou plutôt acérée : l’institution de la propriété est le point de basculement de l’histoire de l’homme. Ce faisant, il achève le renversement de toutes les convictions jusnaturalistes : non content d’avoir montré que ni la vie en société ni la raison ne sont naturelles à l’homme, il affirme que la propriété foncière est la première institution sociale (non le début de la société, mais ce qui rend nécessaires, dans la société, la reconnaissance et la garantie par un pouvoir de droits et de statuts institués) ; alors que Hobbes et Locke s’entendaient pour faire du droit de propriété (compris de façon globale, sans faire la distinction, cruciale aux yeux de Rousseau, entre propriété des fruits et propriété des fonds) un droit antérieur à toute institution. D’une certaine façon, toute la deuxième partie de l’enquête consiste à démontrer cette thèse et à déployer ses conséquences : c’est de l’appropriation de la terre que procèdent les inégalités d’institution, les guerres et les servitudes. Mais cette proposition liminaire inaugure également une nouvelle modalité de l’enquête. L’idée de fondation articule en effet le registre de l’origine (c’est un acte inaugural lourd de conséquences) et le registre du fondement (c’est sur la propriété foncière que se sont établies toutes les institutions civiles). Une double dimension que revêtira également – il faut l’observer – « l’acte par lequel un peuple est un peuple » dont parle le Contrat social*. Ce rapprochement pourrait conduire à discerner dans ces œuvres deux modes de fondation alternatifs de la société civile, suivant qu’on l’envisage sous le regard de « l’histoire de la morale » ou du « droit politique ».

Dans le second Discours, en tout cas, la conjugaison de ces deux registres de la fondation implique une nouvelle dimension dans la logique du changement qui commande l’ensemble de la recherche. Jusqu’ici Rousseau s’est contenté de montrer que tous les caractères propres à l’homme civil impliquent autant de ruptures, de discontinuités, avec l’état de nature. C’est désormais de changements irréversibles qu’il va être question. Cette dimension de l’irréversibilité, tout au long de cette seconde partie, va être signifiée par le concept de révolution. Une « première révolution », fruit d’une longue et graduelle évolution, est franchie avec ce qu’on a pu appeler l’âge des « cabanes » : l’habitat commun est l’objet d’une sorte inchoative de propriété, l’habitation commune de la formation de liens familiaux, forme embryonnaire de société. Mais c’est la « grande révolution » qui résulte de la conjugaison de l’agriculture et de la métallurgie, de la division du travail qu’elles impliquent, de l’appropriation de la terre qu’elles supposent, et de l’accumulation de richesses qu’elles permettent, qui retient toute l’attention de Rousseau, précisément parce qu’elle se cristallise dans la véritable institution de la propriété. Avant cette « grande révolution », les hommes ont connu « l’époque la plus heureuse et la plus durable » de leur histoire : déjà socialisés, doués de toutes les facultés qui actualisent la perfectibilité (le langage, l’intelligence, l’amour-propre, la morale), ils ignorent la division sociale du travail, l’accumulation et la domination politique*. Ils connaissent la concurrence et le conflit (ces « sauvages » ne sont pas « bons » ni paisibles par nature), mais l’état de leurs techniques et de leur organisation sociale maintient la rivalité dans le cadre d’une lutte pour l’honneur, qui ne peut pas prendre la forme de guerres au sens propre*. En partageant l’humanité entre ceux qui se sont approprié la terre et ses ressources et ceux qui, expropriés par cette appropriation, « devenus pauvres sans avoir rien perdu », seront comme des « surnuméraires », la propriété foncière introduit dans un même mouvement le conflit entre eux et la nécessité d’institutions pour protéger la possession des premiers et la sécurité de tous. Parce qu’elle s’est fondée sur la propriété, la société civile porte en elle l’inégalité, les conflits qu’elle engendre, et l’asservissement des uns par les autres. De là l’enchaînement des trois « révolutions » instituantes qui marquent « les progrès de l’inégalité » : la première « autorisant », par le droit de propriété, « l’état de riche et de pauvre », la seconde, par la magistrature, celui du puissant et du faible, la troisième, par le « pouvoir arbitraire », celui du maître et de l’esclave.

Que Rousseau parle, en ce lieu précis où il vient de récapituler les étapes de la formation de la société civile, de « la nécessité de ce progrès » le montre clairement : si la première phase de son enquête avait consisté à montrer que l’état civil ne procédait pas de l’état de nature par un développement spontané, la seconde montre que le basculement dans la société civile est aussi un basculement dans la nécessité. Son histoire n’est pas seulement celle des progrès de la domination qui soumet la volonté de certains hommes à celle d’autres hommes, elle est aussi l’histoire de leur commune soumission à un ordre des choses qui les contraint. Mais précisément, jusqu’à quel point cette nécessité est-elle nécessaire ? Ou, pour le dire autrement, l’horizon du second Discours est-il celui de la vision pessimiste de l’histoire qu’on lui prête souvent ? C’est en l’envisageant d’un point de vue qu’on pourrait dire épistémologique que l’on peut sans doute le mieux aborder cette question essentielle.




La logique causale dans le second Discours : contingence, histoire et politique

Le second Discours est une enquête sur l’origine et les fondements de la société civile qui s’organise autour d’une thèse radicale, en rupture avec toute l’école du droit naturel : on ne saurait trouver ni l’une ni les autres dans la nature de l’homme. Le concept de nature, chez les jusnaturalistes, renvoie à trois paradigmes qui sont, suivant les cas, amalgamés ou distingués : entendue comme essence, la nature d’un être est l’ensemble des caractères qui le définissent (l’homme est un animal raisonnable), entendue comme destination ou finalité, elle désigne ce vers quoi cet être tend spontanément (l’homme est un être sociable) ou doit tendre par devoir (il est un être moral), entendue comme nécessité, elle est ce à quoi un être est déterminé par la causalité de la nature. Chez la plupart des jusnaturalistes ces trois paradigmes sont ramenés à l’unité sous la loi divine : Dieu a donné à chaque être sa nature, à la nature les lois qui la gouvernent, aux hommes celles auxquelles ils doivent obéir. Chez certains, comme chez Diderot, cette unité est plutôt faite sous l’idée de loi de la nature*. La réduction rousseauiste invalide tous ces paradigmes : ramené à sa nature, prise en un sens strict et univoque, l’homme n’est qu’un animal parmi d’autres, qui agit par instinct et non pour des raisons qu’il ne peut se forger, et rien, ni dans ce qu’il est naturellement, ni dans la nature qui l’environne, ne le détermine à sortir de cet état. On ne peut rendre compte du passage à l’état civil ni par une causalité essentielle, ni par une causalité finale, ni par une causalité efficiente. Rousseau se met ainsi dans cette situation paradoxale de se donner pour tâche de penser l’historicité de l’homme (il est devenu ce qu’il est) en se privant de tous les principes explicatifs qui pourraient lui permettre de mener cette tâche à bien. De là, observe-t-on souvent, son recours réitéré à la contingence : chacune des grandes découvertes qui scandent la dénaturation de l’homme, de l’origine des langues à l’invention de la métallurgie, l’oblige à supposer « quelque circonstance extraordinaire ». De là également le constat qu’on ne peut lui prêter sans inconséquence une conception de l’histoire comme processus*. Mais ces constats se retournent et peuvent fournir une clé d’intelligibilité pour le second Discours : le recours à la contingence n’est pas une facilité, un renoncement à l’effort d’intelligibilité, il indique au contraire le sens même de la découverte. Il doit se lire comme une invalidation de la réduction de l’histoire à la nature. Plus précisément, il faut y reconnaître la récusation de tous les modèles épistémiques naturalistes (qu’ils soient essentialiste, finaliste ou mécaniste) pour penser l’historicité. Il n’est pas étonnant que des sociologues (comme Durkheim ou Namer) ou des ethnologues (comme Lévi-Strauss) aient pu voir en Rousseau, particulièrement comme auteur du second Discours, un « précurseur » des sciences de l’homme : en récusant les paradigmes naturalistes, il ouvre l’espace dans lequel il devient nécessaire et possible d’en inventer de neufs et de spécifiques. Mais on ne saurait en rester là, à moins de postuler que la contingence reste chez Rousseau un concept vide, désignant la double absence de la fin et de la cause. Il faut au contraire, pour comprendre la logique d’ensemble du second Discours, reconnaître la fonction et le statut inédits qu’il lui confère.

La fonction argumentative de l’appel à la contingence, dans la conception rousseauiste de l’histoire, a été dégagée en deux pages courtes mais lumineuses par Henri Gouhier*. La contingence, en un premier sens, s’oppose à la nécessité naturelle : « une humanité sans histoire n’est pas contradictoire. Relative à l’univers dans lequel nous vivons, l’histoire est une nécessité de fait ». Cette nécessité, factuelle et non naturelle, n’est pas moins contraignante puisque Rousseau l’affirme constamment : l’idée d’un retour à l’état de nature est dépourvue de sens. Mais c’est une nécessité qui n’est que rétrospective. Ce qui est fait est fait ; mais il n’en demeure pas moins qu’il aurait pu en être autrement. Or reconnaître cette factualité de l’histoire donne à la contingence un second sens : elle est, de deux façons, un opérateur d’altérité. Que ce qui est eût pu être autrement introduit en premier lieu la possibilité d’une comparaison, donc d’une évaluation, et donne sens à la distinction du droit et du fait. Reconnaître que c’est l’appropriation de la terre par les uns au détriment des autres qui a été la cause de l’institution des gouvernements, c’est rendre possible une interrogation sur leur légitimité. Mais on peut en tirer aussi cette autre conséquence que ce qui est peut devenir autre. L’histoire, parce qu’elle est contingente, n’est pas fermée. Comme le dit Gouhier, la question ouverte par Rousseau n’est pas : « état de nature ou histoire ? » mais : « cette histoire ou une autre ? ». Une question dont le lieu est précisément marqué par le second Discours : après avoir montré comment les trois révolutions évoquées plus haut conduisent la société « au dernier terme de l’inégalité », Rousseau forme cette alternative : « que de nouvelles révolutions dissolvent tout à fait le gouvernement, ou le rapprochent de l’institution légitime ». Une alternative reprise et développée par le Contrat social qui s’ouvre sur la question même de savoir ce qui peut « rendre légitime » un état civil où règne l’inégalité*. La contingence permet à Rousseau d’articuler l’histoire avec le droit et la politique.

Cette compréhension de la fonction de la contingence historique dans l’économie de la pensée de Rousseau doit nous inciter à chercher à mieux comprendre aussi son statut proprement cognitif. De ce point de vue, c’est moins en termes de contingence qu’il faut penser qu’en termes de circonstances, de causes occasionnelles. On peut à cet égard prolonger une voie ouverte par Louis Althusser dans un de ses derniers textes, sans doute le plus pénétrant sur Rousseau*. La contingence, il faut commencer par le noter, n’est pas le hasard : il ne s’agit jamais d’effets sans causes mais, d’une part, d’effets dont les causes ne peuvent se déduire d’un état antérieur comme contenues par lui en puissance et, d’autre part, d’effets qui deviennent eux-mêmes causes d’autres effets qui les excédent plus encore : ainsi, par exemple, les sentiments d’affection au sein de la famille résultent de l’habitude engendrée par l’habitat commun et entraînent à leur tour la formation des lignées et de leurs croisements qui sont les premières formes du lien de société. Rousseau, ce faisant, invente un usage très libre et novateur de la notion de « cause occasionnelle » qu’il reçoit de la tradition male-branchiste. Chez Malebranche, elle permettait de comprendre comment les lois de la nature (les volontés générales de Dieu) se mettaient en œuvre à la faveur de circonstances, d’occasions, qui les activaient. Chez Rousseau, les causes occasionnelles ne renvoient pas à des lois ou des principes préexistants, elles sont, si l’on peut dire, les agents d’une précipitation qui va conduire à la constitution d’un nouvel ordre obéissant à de nouveaux principes. C’est de cette façon, en particulier, que l’on peut comprendre le sens qu’il donne à la notion de perfectibilité. Contrairement à ce que l’on pourra observer, par exemple chez Condorcet* ou d’une autre manière chez Auguste Comte*, la perfectibilité de l’homme ne consiste pas, chez Rousseau, en facultés virtuellement présentes et qui attendraient d’être stimulées, mais en une indétermination ou plutôt une plasticité qui lui permet d’acquérir de nouvelles propriétés, de devenir autre qu’il n’était. Perfectibilité et dénaturation sont les deux faces d’un même concept. Non seulement la seconde révèle la première mais, d’une certaine façon, elle la constitue. Bien d’autres aspects de la pensée de Rousseau pourraient sans doute être expliqués de ce point de vue. Ainsi en est-il de la double définition que peut recevoir le concept de société civile. D’un côté la société civile est ce qui résulte de la grande révolution qui amène, par l’institution de la propriété, le basculement irréversible de l’homme dans l’état civil. De ce point de vue, elle enveloppe la loi, le gouvernement, la définition des divers états sociaux ; elle est juridiquement et politiquement constituée. Mais, d’un autre point de vue, la « grande révolution » éclaire comme après coup la signification de la « première révolution » que représentait l’âge des « cabanes », pour cela qualifiée de « société commençante » et, plus généralement, celle de tous les « progrès insensibles » qui ont commencé à faire de l’homme un être socialisé. Il y a des conditions prépolitiques de la société civile qui, parce qu’elle n’est pas intelligible sans elles, sont également constitutives du concept de société civile*.

Est ainsi mise au jour une forme de causalité que l’on pourrait qualifier de rétrospective : ce sont les effets qui en découlent qui font de circonstances contingentes des causes déterminantes. De ce point de vue, il y a constamment plus dans l’effet que dans la cause (ce qu’interdit le modèle de la causalité mécanique) sans pour autant qu’il soit nécessaire de supposer que soit à l’œuvre dans l’histoire une quelconque finalité (comme le supposera Kant*). Ce qui se produit sur le mode de la contingence, une fois le fait accompli, se manifeste comme générateur d’une nécessité. La nécessité, pourrait-on dire, est de la contingence sédimentée. De là découlera la substitution de la notion de « principes du droit politique » à celle de « droit naturel » pour penser les fondements d’une justice sociale et politique. Les questions de la justice et de la légitimité ne peuvent se penser dans le cadre abstrait d’une nature uniforme, obéissant à des lois immuables, mais dans celui de circonstances historiques, le politique n’étant qu’une des modalités contingentes de l’historicité. Ce qui n’enlève rien, bien au contraire, à la nécessité de penser les fondements rationnels et universels de cette configuration circonstancielle. Plus l’homme s’écarte de l’état de nature, plus les effets nécessaires deviennent nombreux, puissants, irréversibles. Et cette nécessité garde, de la contingence dont elle provient, d’être ouverte, en droit et en fait, sur autre chose qu’elle-même. Le second Discours peut ainsi être lu comme une tentative pour constituer une logique spécifique de la causalité historique bien distincte de l’histoire comme processus telle que l’a élaborée la philosophie de Hegel : l’histoire est à la fois et contradictoirement, parce que contingente, ce qui fait entrer les hommes dans des chaînes de contraintes qui s’exercent sur eux comme une nécessité, et ce qui laisse ouvert l’espace, précaire et de nouveau contingent, de leur liberté de jugement et d’action. Parce que « la volonté parle encore, quand la nature se tait », les hommes sont irrémédiablement destinés à assumer leur condition politique, comme relevant de leur responsabilité : ce sera la grande thèse du Contrat social.

 

Le Discours sur l’origine et les fondements de l’inégalité parmi les hommes est d’une richesse qu’aucune interprétation ne saurait prétendre épuiser. En invitant à mesurer l’ampleur de sa problématique, la force des thèses qu’il soutient, la rigueur de la méthode qu’il se donne et la profonde nouveauté de son mode de pensée, nous avons voulu aider à mieux en comprendre l’envergure philosophique. C’est par là, nous semble-t-il, que ce texte écrit il y a plus de deux cent cinquante ans nous est le plus évidemment contemporain.






Blaise BACHOFEN et Bruno BERNARDI




Note sur cette édition


Le texte est celui de l’édition de 1755, parue à Amsterdam, chez Marc-Michel Rey. L’orthographe est modernisée mais la ponctuation et la typographie (italique, majuscules, etc.) ont été respectées. On a cependant corrigé les coquilles subsistantes dans l’édition originale et opéré les modifications que Rousseau a ensuite portées sur deux exemplaires du Discours : l’un offert, en 1767, à Richard Davenport (aujourd’hui conservé à la Pierpont Morgan Library, New York), l’autre (aujourd’hui perdu) ayant servi de base à l’édition originale des Œuvres complètes (Moultou et DuPeyrou, Genève, éd. in 4°, vol. 1, 1782).

Les informations sur l’établissement du texte sont en notes de bas de page, appel :a,b,c...

Les notes de Rousseau se trouvent à la suite du Discours, appel : (*I), (*II)... (*XIX).

Les notes explicatives des éditeurs sont renvoyées en fin de volume, appel 1, 2, 3...

[image: Gravure au trait, noir
Un groupe d'hommes en habits et chapeaux à plume devant un château, face à un homme à moitié nu ceint d'une épée, dont le baluchon est à terre. On voit au fond la mer et des bateaux à voile. ]

Frontispice de l’édition originale de 1755
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DISCOURS
SUR L’ORIGINE
ET LES
FONDEMENTS DE L’INÉGALITÉ
PARMI LES HOMMES1
PAR
JEAN-JACQUES ROUSSEAU
citoyen de Genève.


Non in depravatis, sed in his quae bene secundum naturam

se habent, considerandum est quid sit naturale.

Aristot. Politic. L. 1*2.







À la république de Genève.
Magnifiques, très honorés, et souverains seigneurs3,



Convaincu qu’il n’appartient qu’au Citoyen vertueux de rendre à sa Patrie des honneurs qu’elle puisse avouer, il y a trente ans que je travaille à mériter de vous offrir un hommage public ; et cette heureuse occasion suppléant en partie à ce que mes efforts n’ont pu faire, j’ai cru qu’il me serait permis de consulter ici le zèle qui m’anime, plus que le droit qui devrait m’autoriser. Ayant eu le bonheur de naître parmi vous, comment pourrais-je méditer sur l’égalité que la nature a mise entre les hommes et sur l’inégalité qu’ils ont instituée, sans penser à la profonde sagesse avec laquelle l’une et l’autre, heureusement combinées dans cet État, concourent de la manière la plus approchante de la loi naturelle et la plus favorable à la société, au maintien de l’ordre public et au bonheur des particuliers4 ? En recherchant les meilleures maximes que le bon sens puisse dicter sur la constitution d’un gouvernement, j’ai été si frappé de les voir toutes en exécution dans le vôtre que même sans être né dans vos murs, j’aurais cru ne pouvoir me dispenser d’offrir ce tableau de la société humaine, à celui de tous les peuples qui me paraît en posséder les plus grands avantages, et en avoir le mieux prévenu les abus.

Si j’avais eu à choisir le lieu de ma naissance5, j’aurais choisi une société d’une grandeur bornée par l’étendue des facultés humaines, c’est-à-dire par la possibilité d’être bien gouvernée, et où chacun suffisant à son emploi, nul n’eût été contraint de commettre à d’autres les fonctions dont il était chargé : un État où tous les particuliers se connaissant entre eux, les manœuvres obscures du vice ni la modestie de la vertu n’eussent pu se dérober aux regards et au jugement du Public, et où cette douce habitude de se voir et de se connaître, fit de l’amour de la Patrie l’amour des Citoyens plutôt que celui de la terre6.

J’aurais voulu naître dans un pays où le Souverain et le Peuple* ne pussent avoir qu’un seul et même intérêt, afin que tous les mouvements de la machine ne tendissent jamais qu’au bonheur commun ; ce qui ne pouvant se faire à moins que le Peuple et le Souverain ne soient une même personne, il s’ensuit que j’aurais voulu naître sous un gouvernement démocratique, sagement tempéré7.

J’aurais voulu vivre et mourir libre, c’est-à-dire tellement soumis aux lois que ni moi ni personne n’en pût secouer l’honorable joug ; Ce joug salutaire et doux, que les têtes les plus fières portent d’autant plus docilement qu’elles sont faites pour n’en porter aucun autre.

J’aurais donc voulu que personne dans l’État n’eût pu se dire au-dessus de la loi, et que Personne au-dehors n’en pût imposer que l’État fût obligé de reconnaître. Car quelle que puisse être la constitution d’un gouvernement, s’il s’y trouve un seul homme qui ne soit pas soumis à la loi, tous les autres sont nécessairement à la discrétion de celui-là (*I) ; Et s’il y a un Chef national, et un autre Chef étranger, quelque partage d’autorité qu’ils puissent faire, il est impossible que l’un et l’autre soient bien obéis et que l’État soit bien gouverné.

Je n’aurais point voulu habiter une République de nouvelle institution, quelques bonnes lois qu’elle pût avoir ; de peur que le gouvernement autrement constitué peut-être qu’il ne faudrait pour le moment, ne convenant pas aux nouveaux Citoyens, ou les Citoyens au nouveau gouvernement, l’État ne fût sujet à être ébranlé et détruit presque dès sa naissance. Car il en est de la liberté comme de ces aliments solides et succulents, ou de ces vins généreux, propres à nourrir et fortifier les tempéraments robustes qui en ont l’habitude, mais qui accablent, ruinent et enivrent les faibles et délicats qui n’y sont point faits. Les Peuples une fois accoutumés à des Maîtres, ne sont plus en état de s’en passer. S’ils tentent de secouer le joug, ils s’éloignent d’autant plus de la liberté ; que prenant pour elle une licence effrénée qui lui est opposée, leurs révolutions les livrent presque toujours à des séducteurs qui ne font qu’aggraver leurs chaînes. Le Peuple Romain lui-même, ce modèle de tous les Peuples libres, ne fut point en état de se gouverner en sortant de l’oppression des Tarquins. Avili par l’esclavage et les travaux ignominieux qu’ils lui avaient imposés, ce n’était d’abord qu’une stupide Populace qu’il fallut ménager et gouverner avec la plus grande sagesse ; afin que s’accoutumant peu à peu à respirer l’air salutaire de la liberté, ces âmes énervées ou plutôt abruties sous la tyrannie, acquissent par degrés cette sévérité de mœurs et cette fierté de courage qui en firent enfin le plus respectable de tous les Peuples. J’aurais donc cherché pour ma Patrie une heureuse et tranquille République dont l’ancienneté se perdît en quelque sorte dans la nuit des temps ; qui n’eût éprouvé que des atteintes propres à manifester et affermir dans ses habitants le courage et l’amour de la Patrie, et où les Citoyens accoutumés de longue main à une sage indépendance, fussent, non seulement libres, mais dignes de l’être.

J’aurais voulu me choisir une Patrie, détournée par une heureuse impuissance du féroce amour des Conquêtes, et garantie par une position encore plus heureuse de la crainte de devenir elle-même la conquête d’un autre État : Une Ville libre placée entre plusieurs Peuples dont aucun n’eût intérêt à l’envahir, et dont chacun eût intérêt d’empêcher les autres de l’envahir eux-mêmes : Une République, en un mot, qui ne tentât point l’ambition de ses voisins et qui pût raisonnablement compter sur leur secours au besoin. Il s’ensuit que, dans une position si heureuse, elle n’aurait eu rien à craindre que d’elle-même, et que si ses Citoyens s’étaient exercés aux armes, c’eût été plutôt pour entretenir chez eux cette ardeur guerrière et cette fierté de courage qui sied si bien à la liberté et qui en nourrit le goût, que par la nécessité de pourvoir à leur propre défense.

J’aurais cherché un Pays où le droit de législation fût commun à tous les Citoyens ; car qui peut mieux savoir qu’eux sous quelles conditions il leur convient de vivre ensemble dans une même société ? Mais je n’aurais pas approuvé des Plébiscites semblables à ceux des Romains où les Chefs de l’État et les plus intéressés à sa conservation étaient exclus des délibérations dont souvent dépendait son salut, et où par une absurde inconséquence les Magistrats étaient privés des droits dont jouissaient les simples Citoyens.

Au contraire, j’aurais désiré que pour arrêter les projets intéressés et mal conçus, et les innovations dangereuses qui perdirent enfin les Athéniens, chacun n’eût pas le pouvoir de proposer de nouvelles Lois à sa fantaisie ; que ce droit appartînt aux seuls Magistrats ; qu’ils en usassent même avec tant de circonspection, que le Peuple de son côté fût si réservé à donner son consentement à ces Lois, et que la promulgation ne pût s’en faire qu’avec tant de solennité, qu’avant que la constitution fût ébranlée on eût le temps de se convaincre que c’est surtout la grande antiquité des Lois qui les rend saintes et vénérables, que le Peuple méprise bientôt celles qu’il voit changer tous les jours, et qu’en s’accoutumant à négliger les anciens usages sous prétexte de faire mieux, on introduit souvent de grands maux pour en corriger de moindres.

J’aurais fui surtout, comme nécessairement mal gouvernée, une République où le Peuple, croyant pouvoir se passer de ses Magistrats ou ne leur laisser qu’une autorité précaire, aurait imprudemment gardé l’administration des affaires Civiles et l’exécution de ses propres Lois ; telle dut être la grossière constitution des premiers gouvernements sortant immédiatement de l’état de Nature, et tel fut encore un des Vices qui perdirent la République d’Athènes.

Mais j’aurais choisi celle où les particuliers se contentant de donner la sanction aux Lois, et de décider en Corps et sur le rapport des Chefs, les plus importantes affaires publiques, établiraient des tribunaux respectés, en distingueraient avec soin les divers départements ; éliraient d’année en année les plus capables et les plus intègres de leurs Concitoyens pour administrer la Justice et gouverner l’État ; et où la Vertu des Magistrats portant ainsi témoignage de la sagesse du Peuple, les uns et les autres s’honoreraient mutuellement8. De sorte que si jamais de funestes malentendus venaient à troubler la concorde publique, ces temps même* d’aveuglement et d’erreurs fussent marqués par des témoignages de modération, d’estime réciproque, et d’un commun respect pour les Lois ; présages et garants d’une réconciliation sincère et perpétuelle.

Tels sont, MAGNIFIQUES, TRÈS HONORÉS, ET SOUVERAINS SEIGNEURS, les avantages que j’aurais recherchés dans la patrie que je me serais choisie. Que si la Providence y avait ajouté de plus une situation charmante, un Climat tempéré, un pays fertile, et l’aspect le plus délicieux qui soit sous le Ciel, je n’aurais désiré pour combler mon bonheur que de jouir de tous ces biens dans le sein de cette heureuse Patrie, vivant paisiblement dans une douce société avec mes Concitoyens, exerçant envers eux, et à leur exemple, l’humanité, l’amitié et toutes les vertus, et laissant après moi l’honorable mémoire d’un homme de bien, et d’un honnête et vertueux Patriote.

Si, moins heureux ou trop tard sage, je m’étais vu réduit à finir en d’autres Climats une infirme et languissante carrière, regrettant inutilement le repos et la Paix dont une jeunesse imprudente m’aurait privé ; j’aurais du moins nourri dans mon âme ces mêmes sentiments dont je n’aurais pu faire usage dans mon pays, et pénétré d’une affection tendre et désintéressée pour mes Concitoyens éloignés, je leur aurais adressé du fond de mon cœur à peu près le discours suivant9.

Mes chers Concitoyens ou plutôt mes frères, puisque les liens du sang ainsi que les Lois nous unissent presque tous, il m’est doux de ne pouvoir penser à vous, sans penser en même temps à tous les biens dont vous jouissez et dont nul de vous peut-être ne sent mieux le prix que moi qui les ai perdus. Plus je réfléchis sur votre situation Politique et Civile, et moins je puis imaginer que la nature des choses humaines puisse en comporter une meilleure. Dans tous les autres Gouvernements, quand il est question d’assurer le plus grand bien de l’État, tout se borne toujours à des projets en idées, et tout au plus à de simples possibilités. Pour vous, votre bonheur est tout fait, il ne faut qu’en jouir, et vous n’avez plus besoin pour devenir parfaitement heureux, que de savoir vous contenter de l’être. Votre Souveraineté acquise ou recouvrée à la pointe de l’épée, et conservée durant deux siècles à force de valeur et de sagesse, est enfin pleinement et universellement reconnue. Des Traités honorables fixent vos limites, assurent vos droits, et affermissent votre repos10. Votre constitution est excellente, dictée par la plus sublime raison, et garantie par des Puissances amies et respectables11 ; votre État est tranquille, vous n’avez ni guerres ni conquérants à craindre ; vous n’avez point d’autres maîtres que de sages lois que vous avez faites, administrées par des Magistrats intègres qui sont de votre choix ; vous n’êtes ni assez riches pour vous énerver par la mollesse et perdre dans de vaines délices le goût du vrai bonheur et des solides vertus, ni assez pauvres pour avoir besoin de plus de secours étrangers que ne vous en procure votre industrie ; et cette liberté précieuse qu’on ne maintient chez les grandes Nations qu’avec des Impôts exorbitants, ne vous coûte presque rien à conserver.

Puisse durer toujours pour le bonheur de ses Citoyens et l’exemple des Peuples une République si sagement et si heureusement constituée ! Voilà le seul vœu qui vous reste à faire, et le seul soin qui vous reste à prendre. C’est à vous seuls désormais, non à faire votre bonheur, vos Ancêtres vous en ont évité la peine, mais à le rendre durable par la sagesse d’en bien user12. C’est de votre union perpétuelle, de votre obéissance aux lois ; de votre respect pour leurs Ministres que dépend votre conservation. S’il reste parmi vous le moindre germe d’aigreur ou de défiance, hâtez-vous de le détruire comme un levain funeste d’où résulteraient tôt ou tard vos malheurs et la ruine de l’État : Je vous conjure de rentrer tous au fond de votre Cœur et de consulter la voix secrète de votre conscience. Quelqu’un parmi vous connaît-il dans l’univers un Corps plus intègre, plus éclairé, plus respectable que celui de votre Magistrature ? Tous ses membres ne vous donnent-ils pas l’exemple de la modération, de la simplicité de mœurs, du respect pour les lois et de la plus sincère réconciliation : rendez donc sans réserve à de si sages Chefs cette salutaire confiance que la raison doit à la vertu ; songez qu’ils sont de votre choix, qu’ils le justifient, et que les honneurs dus à ceux que vous avez constitués en dignité retombent nécessairement sur vous-mêmes. Nul de vous n’est assez peu éclairé pour ignorer qu’où cessent la rigueur* des lois et l’autorité de leurs défenseurs, il ne peut y avoir ni sûreté ni liberté pour personne. De quoi s’agit-il donc entre vous que de faire de bon cœur et avec une juste confiance ce que vous seriez toujours obligés de faire par un véritable intérêt, par devoir, et pour la raison ? Qu’une coupable et funeste indifférence pour le maintient de la constitution, ne vous fasse jamais négliger au besoin les sages avis des plus éclairés et des plus zélés d’entre vous. Mais que l’équité, la modération, la plus respectueuse fermeté, continuent de régler toutes vos démarches et de montrer en vous à tout l’univers l’exemple d’un Peuple fier et modeste, aussi jaloux de sa gloire que de sa liberté. Gardez-vous, surtout, et ce sera mon dernier Conseil, d’écouter jamais des interprétations sinistres et des discours envenimés dont les motifs secrets sont souvent plus dangereux que les actions qui en sont l’objet. Toute une maison s’éveille et se tient en alarmes aux premiers cris d’un bon et fidèle Gardien qui n’aboie jamais qu’à l’approche des Voleurs ; mais on hait l’importunité de ces animaux bruyants qui troublent sans cesse le repos public, et dont les avertissements continuels et déplacés ne se font pas même écouter au moment qu’ils sont nécessaires13.

Et vous MAGNIFIQUES ET TRÈS HONORÉS SEIGNEURS ; vous dignes et respectables Magistrats d’un Peuple libre ; permettez-moi de vous offrir en particulier mes hommages et mes devoirs14. S’il y a dans le monde un rang propre à illustrer ceux qui l’occupent, c’est sans doute celui que donnent les talents et la vertu, celui dont vous vous êtes rendus dignes, et auquel vos Concitoyens vous ont élevés. Leur propre mérite ajoute encore au vôtre un nouvel éclat, et choisis par des hommes capables d’en gouverner d’autres, pour les gouverner eux-mêmes, je vous trouve autant au-dessus des autres Magistrats, qu’un Peuple libre, et surtout celui que vous avez l’honneur de conduire, est par ses lumières et par sa raison au-dessus de la populace des autres États.

Qu’il me soit permis de citer un exemple dont il devrait rester de meilleures traces, et qui sera toujours présent à mon Cœur. Je ne me rappelle point sans la plus douce émotion la mémoire du vertueux Citoyen de qui j’ai reçu le jour, et qui souvent entretint mon enfance du respect qui vous était dû. Je le vois encore vivant du travail de ses mains, et nourrissant son âme des Vérités les plus sublimes. Je vois Tacite, Plutarque et Grotius, mêlés devant lui avec les instruments de son métier. Je vois à ses côtés un fils chéri recevant avec trop peu de fruit les tendres instructions du meilleur des Pères. Mais si les égarements d’une folle jeunesse me firent oublier durant un temps de si sages leçons, j’ai le bonheur d’éprouver enfin que quelque penchant qu’on ait vers le vice, il est difficile qu’une éducation dont le cœur se mêle reste perdue pour toujours15.

Tels sont, MAGNIFIQUES ET TRÈS HONORÉS SEIGNEURS, les Citoyens et même les simples habitants nés dans l’État que vous gouvernez16 ; tels sont ces hommes instruits et sensés dont, sous le nom d’Ouvriers et de Peuple, on a chez les autres Nations des idées si basses et si fausses. Mon Père, je l’avoue avec joie, n’était point distingué parmi ses concitoyens ; il n’était que ce qu’ils sont tous, et tel qu’il était, il n’y a point de Pays où sa société n’eût été recherchée, cultivée, et même avec fruit, par les plus honnêtes gens. Il ne m’appartient pas, et grâce au Ciel, il n’est pas nécessaire de vous parler des égards que peuvent attendre de vous des hommes de cette trempe, vos égaux par l’éducation, ainsi que par les droits de la nature et de la naissance ; vos inférieurs par leur volonté, par la préférence qu’ils devaient à votre mérite, qu’ils lui ont accordée, et pour laquelle vous leur devez à votre tour une sorte de reconnaissance. J’apprends avec une vive satisfaction de combien de douceur et de condescendance vous tempérez avec eux la gravité convenable aux ministres des Lois, combien vous leur rendez en estime et en attentions ce qu’ils vous doivent d’obéissance et de respects ; conduite pleine de justice et de sagesse, propre à éloigner de plus en plus la mémoire des événements malheureux qu’il faut oublier pour ne les revoir jamais : conduite d’autant plus judicieuse que ce Peuple équitable et généreux se fait un plaisir de son devoir, qu’il aime naturellement à vous honorer, et que les plus ardents à soutenir leurs droits, sont les plus portés à respecter les vôtres.

Il ne doit pas être étonnant que les Chefs d’une Société Civile en aiment la gloire et le bonheur, mais il l’est trop pour le repos des hommes que ceux qui se regardent comme les Magistrats, ou plutôt comme les maîtres d’une Patrie plus sainte et plus sublime, témoignent quelque amour pour la Patrie terrestre qui les nourrit. Qu’il m’est doux de pouvoir faire en notre faveur une exception si rare, et placer au rang de nos meilleurs Citoyens, ces zélés dépositaires des dogmes sacrés autorisés par les lois, ces vénérables Pasteurs des âmes, dont la vive et douce éloquence porte d’autant mieux dans les Cœurs les maximes de l’Évangile qu’ils commencent toujours par les pratiquer eux-mêmes ! Tout le monde sait avec quel succès le grand art de la Chaire est cultivé à Genève ; Mais, trop accoutumés à voir dire d’une manière et faire d’une autre, peu de Gens savent jusqu’à quel point l’esprit du Christianisme, la sainteté des mœurs, la sévérité pour soi-même et la douceur pour autrui, règnent dans le Corps de nos Ministres. Peut-être appartient-il à la seule Ville de Genève de montrer l’exemple édifiant d’une aussi parfaite union entre une Société de Théologiens et de Gens de Lettres. C’est en grande partie sur leur sagesse et leur modération reconnues, c’est sur leur zèle pour la prospérité de l’État que je fonde l’espoir de son éternelle tranquillité ; et je remarque avec un plaisir mêlé d’étonnement et de respect combien ils ont d’horreur pour les affreuses maximes de ces hommes sacrés et barbares dont l’Histoire fournit plus d’un exemple, et qui, pour soutenir les prétendus droits de Dieu, c’est-à-dire leurs intérêts, étaient d’autant moins avares du sang humain qu’ils se flattaient que le leur serait toujours respecté17.

Pourrais-je oublier cette précieuse moitié de la République qui fait le bonheur de l’autre, et dont la douceur et la sagesse y maintiennent la paix et les bonnes mœurs ? Aimables et vertueuses Citoyennes, le sort de votre sexe sera toujours de gouverner le nôtre. Heureux ! quand votre chaste pouvoir, exercé seulement dans l’union conjugale, ne se fait sentir que pour la gloire de l’État et le bonheur public. C’est ainsi que les femmes commandaient à Sparte, et c’est ainsi que vous méritez de commander à Genève. Quel homme barbare pourrait résister à la voix de l’honneur et de la raison dans la bouche d’une tendre épouse ; et qui ne mépriserait un vain luxe, en voyant votre simple et modeste parure, qui par l’éclat qu’elle tient de vous semble être la plus favorable à la beauté ? C’est à vous* de maintenir toujours par votre aimable et innocent empire et par votre esprit insinuant l’amour des lois dans l’État et la Concorde parmi les Citoyens ; de réunir par d’heureux mariages les familles divisées ; et surtout de corriger par la persuasive douceur de vos leçons et par les grâces modestes de votre entretien, les travers que nos jeunes Gens vont prendre en d’autres pays, d’où, au lieu de tant de choses utiles dont ils pourraient profiter, ils ne rapportent, avec un ton puéril et des airs ridicules pris parmi des femmes perdues, que de l’admiration de je ne sais quelles prétendues grandeurs, frivoles dédommagements de la servitude, qui ne vaudront jamais l’auguste liberté. Soyez donc toujours ce que vous êtes, les chastes gardiennes des mœurs et les doux liens de la paix, et continuez de faire valoir, en toute occasion, les droits du Cœur et de la Nature au profit du devoir et de la vertu18.





OEBPS/nav.xhtml


    

      Sommaire



      

        		

          Couverture

        



        		

          Identité

          

            		

              Copyright

            



            		

              Du même auteur dans la même collection

            



          



        



        		

          Discours sur l’origine et les fondements de l’inégalité parmi les hommes

          

            		

              Introduction

            



            		

              Note sur cette édition

            



            		

              Discours sur l’origine et les fondements de l’inégalité parmi les hommes

              

            		

              Dédicace à la République de Genève

            



            		

              Préface

            



            		

              Avertissement sur les notes

            



            		

              Question - Proposée par l’Académie de Dijon.

            



                		

                  Première partie

                



                		

                  Seconde partie

                



                		

                  Notes de Rousseau

                



              



            



            		

              Notes

            



            		

              Liste des abréviations

            



            		

              Bibliographie

            



            		

              Chronologie

            



          



        



        		

          Table

        



      



    

    

      Pagination de l’édition papier



      

        		

          1

        



        		

          2

        



        		

          7

        



        		

          8

        



        		

          9

        



        		

          10

        



        		

          11

        



        		

          12

        



        		

          13

        



        		

          14

        



        		

          15

        



        		

          16

        



        		

          17

        



        		

          18

        



        		

          19

        



        		

          20

        



        		

          21

        



        		

          22

        



        		

          23

        



        		

          24

        



        		

          25

        



        		

          26

        



        		

          27

        



        		

          28

        



        		

          29

        



        		

          30

        



        		

          31

        



        		

          32

        



        		

          33

        



        		

          35

        



        		

          37

        



        		

          38

        



        		

          39

        



        		

          40

        



        		

          41

        



        		

          42

        



        		

          43

        



        		

          44

        



        		

          45

        



        		

          46

        



        		

          47

        



        		

          48

        



        		

          49

        



        		

          50

        



        		

          52

        



        		

          53

        



        		

          54

        



        		

          55

        



        		

          56

        



        		

          57

        



        		

          58

        



        		

          59

        



        		

          61

        



        		

          63

        



        		

          65

        



        		

          67

        



        		

          69

        



        		

          70

        



        		

          71

        



        		

          72

        



        		

          73

        



        		

          74

        



        		

          75

        



        		

          76

        



        		

          77

        



        		

          78

        



        		

          79

        



        		

          80

        



        		

          81

        



        		

          83

        



        		

          85

        



        		

          86

        



        		

          88

        



        		

          89

        



        		

          90

        



        		

          91

        



        		

          92

        



        		

          93

        



        		

          94

        



        		

          95

        



        		

          96

        



        		

          98

        



        		

          99

        



        		

          100

        



        		

          101

        



        		

          102

        



        		

          103

        



        		

          104

        



        		

          106

        



        		

          107

        



        		

          109

        



        		

          110

        



        		

          112

        



        		

          113

        



        		

          114

        



        		

          115

        



        		

          116

        



        		

          117

        



        		

          118

        



        		

          119

        



        		

          120

        



        		

          121

        



        		

          122

        



        		

          123

        



        		

          124

        



        		

          125

        



        		

          126

        



        		

          127

        



        		

          129

        



        		

          130

        



        		

          131

        



        		

          132

        



        		

          133

        



        		

          134

        



        		

          135

        



        		

          136

        



        		

          137

        



        		

          138

        



        		

          139

        



        		

          140

        



        		

          141

        



        		

          143

        



        		

          144

        



        		

          145

        



        		

          146

        



        		

          147

        



        		

          148

        



        		

          150

        



        		

          151

        



        		

          153

        



        		

          154

        



        		

          155

        



        		

          156

        



        		

          157

        



        		

          158

        



        		

          159

        



        		

          160

        



        		

          161

        



        		

          162

        



        		

          163

        



        		

          164

        



        		

          165

        



        		

          166

        



        		

          167

        



        		

          169

        



        		

          170

        



        		

          171

        



        		

          172

        



        		

          173

        



        		

          174

        



        		

          175

        



        		

          176

        



        		

          177

        



        		

          178

        



        		

          179

        



        		

          180

        



        		

          181

        



        		

          182

        



        		

          183

        



        		

          184

        



        		

          185

        



        		

          186

        



        		

          187

        



        		

          188

        



        		

          189

        



        		

          190

        



        		

          191

        



        		

          192

        



        		

          194

        



        		

          195

        



        		

          196

        



        		

          197

        



        		

          198

        



        		

          199

        



        		

          200

        



        		

          202

        



        		

          203

        



        		

          204

        



        		

          205

        



        		

          207

        



        		

          208

        



        		

          209

        



        		

          210

        



        		

          211

        



        		

          213

        



        		

          214

        



        		

          216

        



        		

          217

        



        		

          218

        



        		

          220

        



        		

          221

        



        		

          223

        



        		

          224

        



        		

          226

        



        		

          228

        



        		

          229

        



        		

          230

        



        		

          231

        



        		

          233

        



        		

          234

        



        		

          236

        



        		

          237

        



        		

          238

        



        		

          239

        



        		

          241

        



        		

          242

        



        		

          243

        



        		

          244

        



        		

          246

        



        		

          247

        



        		

          249

        



        		

          251

        



        		

          252

        



        		

          254

        



        		

          256

        



        		

          257

        



        		

          258

        



        		

          260

        



        		

          261

        



        		

          263

        



        		

          265

        



        		

          266

        



        		

          267

        



        		

          268

        



        		

          270

        



        		

          272

        



        		

          273

        



        		

          274

        



        		

          275

        



        		

          276

        



        		

          277

        



        		

          278

        



        		

          279

        



        		

          280

        



        		

          282

        



        		

          284

        



        		

          286

        



        		

          287

        



        		

          288

        



        		

          291

        



        		

          293

        



        		

          295

        



        		

          297

        



        		

          299

        



      



    

    

      Guide



      

        		

          Couverture

        



        		

          Début du contenu

        



        		

          Table

        



      



    

  

OEBPS/images/Fig1.jpg
i retourne chez fes 'Fo:mx

Ve fa Neotw o F pr. :.:59






OEBPS/images/pagetitre.jpg
JEAN-JACQUES ROUSSEAU

DISCOURS
SUR I’ORIGINE
ET LES FONDEMENTS
DE L’INEGALITE
PARMI LES HOMMES

Introduction, notes, bibliographie et chronologie
de Blaise BACHOFEN et Bruno BERNARDI

GF Flammarion





OEBPS/cover/cover.jpg





OEBPS/sommaireMobi.xhtml




  Table



  Introduction


  Note sur cette édition


  Discours sur l’origine et les fondements de l’inégalité parmi les hommes


  Dédicace à la République de Genève


  Préface


  Avertissement sur les notes


  Question - Proposée par l’Académie de Dijon.


  Première partie


  Seconde partie


  Notes de Rousseau


  Notes


  Liste des abréviations


  Bibliographie


  Chronologie










